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indications générales de notre circulaire du 15 mars 18894 et qu’il se borne à en 
développer les différents points en n’abordant que les détails nécessaires aux 
buts que l’on peut actuellement se proposer d ’atteindre.

Les diverses questions du programme se justifient d ’elles-mêmes. Nous avons 
choisi la forme d ’un questionnaire parce qu’elle nous a paru s’approprier mieux à 
la discussion et parce que nous voulions éviter, en principe, de rien préjuger. 
Dans notre pensée, il serait, du reste, réservé à la conférence elle-même de déci­
der si elle veut admettre notre projet de programme de discussion comme base 
de ses délibérations. Sur ce point, les délégués seront sans doute munis des ins­
tructions nécessaires. Les décisions éventuelles de la conférence ne revêtiront 
pas un caractère obligatoire, ainsi que nous l’avons déjà relevé dans notre circu­
laire du 15 mars 1889. Aucune objection n’ayant été soulevée contre l’ajourne­
ment de la conférence au printemps de l’année courante, nous avons l’honneur 
de proposer qu’elle s’ouvre le lundi 5 mai 1890, à 3 heures de relevée, dans la 
salle du Conseil des Etats du Palais fédéral à Berne.

Nous prions Votre Excellence de vouloir bien, dans sa réponse, que nous 
osons espérer favorable, nous faire connaître les noms des délégués qui seront 
appelés à représenter son Gouvernement.

4. Non reproduit. Cf. DDS vol. 3, n° 392.
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Proposition du Chef du Département des Affaires étrangères, N. Droz,
au Conseil fédéral

Conférence internationale pour la protection des ouvriers

P Berne, 6 février 1890

La publication tout à fait inattendue des deux rescrits de l’Empereur d ’Alle­
magne, du 4 courant, relatifs aux mesures à prendre aussi bien sur le terrain 
international que national allemand pour la protection des ouvriers, — rescrits 
dont M. Roth nous a télégraphié la teneur littérale1, — impose au Conseil fédéral 
le devoir d ’examiner l’attitude qu’il doit prendre eu égard à la conférence inter­
nationale convoquée à Berne pour le 5 mai. D ’accord avec le Département de 
l’Industrie, le Département des Affaires étrangères soumet à ce propos les consi­
dérations suivantes:

1° L’Allemagne connaissant les diverses initiatives que nous avons prises pour 
la réglementation internationale du travail, on ne peut admettre qu’elle ait voulu

1. Note marginale: annexe. Cf. télégramme de Roth à Droz, 5 février 1890, l l h 5 5  et 12h07, non 
reproduit ici, mais dans FF 1890, III, p. 718—720.
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les écarter purem ent et simplement par un procédé peu courtois. Il faut attendre 
les explications qui ne manqueront pas de venir sur son attitude. Nous avons 
télégraphié à M .Roth de recueillir des informations à ce sujet.2

2° L’initiative prise par l’Em pereur d ’Allemagne n’est pas nécessairement en 
contradiction avec la nôtre. Son programme est plus vaste que celui proposé par 
le Conseil fédéral. Les Etats peuvent fort bien se faire représenter à la Confé­
rence de Berne, qui aura un caractère essentiellement technique et préparatoire 
sur un certain nombre de points déterminés, et se rendre ensuite à l’invitation de 
l’Allemagne pour traiter d ’autres points et rechercher diplomatiquement sur 
quelles bases une entente peut s’établir. Rien n’empêche d ’ailleurs d ’élargir 
notre programme; nous en avons laissé la possibilité à chaque Etat, et le Gouver­
nement impérial peut très bien, tout en envoyant des délégués à Berne, proposer 
dès m aintenant et plus tard les adjonctions qu’il désire.

3° Nos invitations sont faites3; elles ont été acceptées en principe, déjà l’an­
née dernière, par la France, l’Angleterre, la Belgique, les Pays-Bas, l’Autriche, 
l’Italie et le Portugal. La Russie seule a décliné, et il est probable que plusieurs 
des E tats qui n’ont pas répondu consentiraient à venir à Berne. En tout cas, nous 
ne pouvons nous dégager vis-à-vis de ceux qui ont accepté que si une entente 
intervient entre nous et l’Allemagne et peut-être aussi avec les autres Etats. A ce 
point de vue encore, il y a lieu d ’attendre les explications qui nous seront don­
nées par l’Allemagne.

En résumé, nous sommes d ’avis que, sans en faire une question d ’amour-pro- 
pre et tout en regardant avant tout au but, qui est la protection des ouvriers, et 
aux meilleurs moyens de le réaliser, nous devons maintenir pour le moment la 
situation que nous avons prise par nos circulaires de mars et de juillet dernier et 
du 28 janvier courant.

Fondés sur ces considérations, nous proposons de répondre comme suit au 
télégramme ci-joint de M. Roth4, dem andant s’il doit remettre cette dernière cir­
culaire, dont l’expédition à nos représentants à l’étranger n’a eu lieu qu’hier et 
avant-hier.

Télégramme à chiffrer.5
Le Conseil fédéral, après avoir pris connaissance des rescrits impériaux du 

4 courant, est d ’avis qu’il y a lieu de maintenir jusqu’à nouvel ordre son invitation 
pour la Conférence du 5 mai. Il vous charge en conséquence de remettre sa cir­
culaire du 28 janvier et le programme qui l’accompagne au Ministère des 
Affaires étrangères. En les rem ettant, vous ferez ressortir par note que la circu­
laire est la suite de notre invitation de l’année dernière, à laquelle un certain 
nombre d ’Etats ont déjà répondu qu’ils se rendraient, et que cette circulaire, 
expédiée le 4 au soir et le 5 au matin, est actuellem ent aux mains des gouverne­
ments dont les capitales sont plus rapprochées de la Suisse; que nous attendons 
du reste les communications que nous fait entrevoir le rescrit impérial du 
4 février sur un sujet analogue, rescrit dont nous avons pris connaissance dans les

2. Non retrouvé.
3. Cf. n° 4.
4. Note marginale: annexe.
5. Note marginale: Ex 7 II 90 à 12h.l0 m.
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journaux avec le plus haut intérêt, heureux de constater la concordance des vues 
qui y sont exprimées avec celles dont nous avons fait part aux Etats l’année der­
nière et voyant dans cette concordance un symptôme favorable pour la solution 
des questions ouvrières.6

A N N E X E

Le M inistre de Suisse à B erlin , A . Roth, 
au C hef du Départem ent des A ffa ires étrangères, N. Droz

Copie de réception
T  Berlin, 5 .F ebruar 1890, 10h30 ( reçu: I lh 5 5 /2 2 h 0 7 )

D er Reichsanzeiger von heute abend  veröffentlicht folgende 2 kaiserliche Erlasse: Ich bin en t­
schlossen, zur V erbesserung der Lage der deutschen A rbeiter die H and zu bieten, soweit die 
Grenzen es gestatten, welche m einer Fürsorge durch die N othw endigkeit gezogen w erden, die 
deutsche Industrie auf dem W eltm ärkte konkurrenzfähig zu erhalten und dadurch ihre und der 
A rbeiter Existenz zu sichern. D er Rückgang der heim ischen B etriebe durch Verlust ihres A bsat­
zes im A uslande würde nicht nur die U nternehm er sondern  auch ihre A rbeiter brodlos machen. 
Die in der in ternationalen K onkurrenz begründeten Schwierigkeiten der V erbesserung der Lage 
unserer A rbeiter lassen sich nur durch in ternationale V erständigung der an der B eherrschung des 
W eltm arktes betheiligten Länder, wenn nicht überw inden, doch abschw ächen.

In der Ü berzeugung, dass auch andere R egierungen von dem  W unsche beseelt sind, die 
Bestrebungen einer gem einsam en Prüfung zu unterziehen, über welche die A rbeite r dieser L än­
der un ter sich schon in ternationale Verhandlungen führen, will ich, dass zunächst in F rankreich, 
England, Belgien und der Schweiz durch m eine dortigen V ertreter am tlich angefragt werde, ob 
die Regierungen geneigt sind, mit uns in U nterhandlung  zu treten  behufs einer in ternationalen  
Verständigung über die M öglichkeit, denjenigen B edürfnissen und W ünschen der A rbeite r en tge­
genzukom m en, welche in den A usständen der letzten Jahre und anderw eit zu Tage getreten sind. 
Sobald die Zustim m ung zu m einer A nregung im Prinzip gew onnen sein wird, beauftrage ich sie, 
die K abinete aller der R egierungen, welche an der A rbeiterfrage den gleichen A ntheil nehm en, zu 
einer Konferenz behufs B erathung über die einschlägigen Fragen einzuladen.

Berlin, den 4. Februar 1890 — W ilhelm I.R . A n den Reichskanzler:
Bei m einem  R egierungsantritt habe ich m einen Entschluss kundgegeben, die fernere Entw ick­

lung unserer G esetzgebung in der gleichen R ichtung zu fördern , in welcher mein in G ott ruhender 
G rossvater sich der Fürsorge für den w irthschaftlich schwächeren Theil des Volkes im G eiste 
christlicher S ittenlehre angenom m en hat. So werthvoll und erfolgreich die durch die G esetzge­
bung und Verwaltung zur V erbesserung der Lage des A rbeiterstandes bisher getroffenen M ass­
nahm en sind, so erfüllen dieselben doch nicht die ganze m ir gestellte A ufgabe neben dem  w eite­
ren Ausbau der A rbeiter-V ersicherungsgesetzgebung sind die bestehenden Vorschriften der 
G ew erbeordung über die V erhältnisse der Fabrikarbeiter einer Prüfung zu unterziehen, um den 
auf diesem  G ebiete laut gew ordenen Klagen und W ünschen, soweit sie begründet sind, gerecht zu 
werden. Diese Prüfung hat davon auszugehen, dass es eine der A ufgaben der Staatsgew alt ist, die 
Zeit, die D auer und die A rt der A rbeit so zu regeln, dass die E rhaltung  der G esundheit, die 
G ebote der Sittlichkeit, die w irthschaftlichen Bedürfnisse der A rbeiter und ihr A nspruch auf

6. Cette proposition fu t  acceptée par le Conseil fédéral le 7 février 1890 qui décide en outre:
Es sei der Presse folgende M itteilung zu m achen:
D er B undesrat hat in A usführung seiner Kreisschreiben vom 15. M ärz und 12. Juli 1889 am 

28. Januar abhin die E inladung an die Industriestaaten  E uropas zu e iner am 5. Mai 1890 / . . . / in  
Bern stattfindenden  K onferenz betreffend A rbeiterschutz beschlossen und am gleichen Tage 
auch den E ntw urf zu einem  D iskussionsprogram m  festgestellt / . . . / ( E  1004 1 /160 , n° 516).
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gesetzliche G leichberechtigung gewahrt bleiben. Für die Pflege des Friedens zwischen A rbeitge­
bern und A rbeitnehm ern  sind gesetzliche Bestim m ungen über die Form en in Aussicht zu n eh ­
m en, in denen die A rbeiter durch Vertreter, welche ihr V ertrauen besitzen, an der Regelung 
gem einsam er A ngelegenheiten betheiligt und zur W ahrnehm ung ihrer Interessen bei V erhand­
lung mit den A rbeitgebern  und mit den O rganen m einer Regierung befähigt werden. Durch eine 
solche E inrichtung ist den A rbeitern  der freie und friedliche A usdruck ihrer W ünsche und 
Beschwerden zu erm öglichen und den S taatsbehörden G elegenheit zu geben, sich über die Ver­
hältnisse der A rbeiter fortlaufend zu unterrich ten  und mit den letzteren Fühlung zu behalten. Die 
staatlichen Bergwerke w ünsche ich bezüglich der Fürsorge für die A rbeiter zu M usteranstaltcn 
entw ickelt zu sehen, und für den Privatbergbau erstrebe ich die H erstellung eines organischen 
V erhältnisses m einer Bergbeam ten zu den B etrieben, behufs einer der Stellung der Fabrikinspek­
tionen  entsprechenden Aufsicht, wie sie bis zum Jahre 1865 bestanden  hat. Z ur V orberathung 
dieser Fragen will ich, dass d er Staatsrath u n ter m einem  Vorsitze und / unter Z uziehung  derjenigen 
sachkundigen Personen]1 zusam m entrete, welche ich dazu berufen werde. Die Auswahl der letz­
teren behalte ich m einer Bestim m ung vor, — unter den Schwierigkeiten, welche der O rdnung der 
A rbeiterverhältn isse in dem  von m ir beabsichtigten Sinne entgegenstehen, nehm en diejenigen, 
welche aus der Nothw endigkeit der Schonung der heim ischen Industrie in ihren W ettbewerb mit 
dem  A uslande sich ergeben, eine hervorragende Stelle ein. Ich habe daher den Reichskanzler 
angewiesen, bei den R egierungen der S taaten, deren Industrie mit der unsrigen den W eltm arkt 
beherrscht, den Zusam m entritt einer K onferenz anzuregen, um die H erbeiführung gleichmässiger 
in ternationaler Regelungen der G renzen für die A nforderungen anzustreben, welche an die 
Thätigkeit der A rbeiter gestellt werden dürfen. D er R eichskanzler wird Ihnen A bschrift m eines 
an ihn gerichteten Erlasses m ittheilen. Berlin, den 4. Februar 1890.

7. L es m ots entre crochets m anquant dans l ’original ont été insérés selon le texte im prim é dans: 
G edanken und E rinnerungen des Fürsten O tto  von Bismarck, V. III, p. 68, Berlin (C otta) 
1919.
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Le Ministre de Suisse à Berlin, A. Roth, 
au Chef du Département des Affaires étrangères, N. Droz

L  C onfidentiell und persönlich Berlin, 6. Februar 1890

Über die unmittelbare Vorgeschichte der Ihnen gestern Abend telegraphisch 
zur Kenntniss gebrachten Erlasse des Kaisers an den Reichskanzler und an die 
Königlich preussischen Minister für öffentliche Bauten und für Handel und 
Gewerbe1 ist mir gestern Abend spät von in der Regel sehr gut unterrichteter 
Seite her streng vertraulich Folgendes mitgetheilt worden:

Seit den bekannten Bergmann’s Arbeits-Ausständen habe der Kaiser sich 
unausgesetzt mit der Arbeiter-Frage beschäftigt. Die Berathungen über das 
Sozialisten-Gesetz im Reichstage und das negative Ergebnis derselben, in Ver­
bindung mit der allgemein vertretenen Prognose, dass die bevorstehenden 
Reichstagswahlen ein erhebliches Anwachsen der sozialdemokratischen Bewe­
gung, bezw. der sozialdemokratischen Wähler documentiren werden, dürften 
nicht unerheblich dazu beigetragen haben, bei dem Kaiser den Entschluss zur

1. Cf. n" 5, annexe.

dodis.ch/42415dodis.ch/42415

http://dodis.ch/42415

	Bd04_00000117
	Bd04_00000118
	Bd04_00000119
	Bd04_00000120

